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n° 54 401 du 14 janvier 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 14 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. MELIS, loco Me C.

VERBROUCK, avocats, et A. BAFOLO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon les déclarations sur base desquelles vous avez été reconnue réfugiée, vous êtes de nationalité

ivoirienne et d’origine ethnique Malinke. Vous êtes née le 8 mars 1987 à Yopougon et vous êtes

célibataire. Vous n’avez pas d’enfant et vous étiez commerçante à Abidjan.

Le 6 janvier 2004, des hommes armés emmènent votre père. Depuis cette date, vous n'avez plus

aucune nouvelle de lui. Votre mère, quant à elle, fuit par peur d'être emmenée à son tour. Suite à ces

événements, vous êtes contrainte de vous installer chez votre oncle paternel, [A.S.].
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En novembre 2004, vous tombez enceinte. Votre oncle, furieux, vous frappe à maintes reprises dont le

18 avril 2005. Deux jours plus tard, vous accouchez d’un enfant mort né.

Par la suite, vous tombez encore trois fois enceinte. A chaque fois, vous mettez un terme à vos

grossesses car vous avez peur de la réaction de votre oncle.

En 2007, votre oncle vous annonce que vous allez être mariée. Vous êtes battue lorsque vous refusez.

Par la suite, il ne vous parle plus de ce projet.

Le 11 mai 2009, vous apprenez par la femme de votre oncle que son mari va profiter d’un séjour au

village pour vous marier et vous exciser à nouveau.

Le 13 mai 2009, vous obtenez un visa auprès de l'Ambassade de Belgique aidée par un ami, [O.K.].

Vous quittez la Côte d’Ivoire le 1er juin 2009 par voie aérienne, munie de votre passeport, et arrivez en

Belgique le même jour.

Vous introduisez votre demande d’asile auprès de l’Office des étrangers (OE) le 6 juin 2009 et êtes

reconnue réfugiée le 29 juillet 2009 par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA).

B. Motivation

Sur base des éléments contenus dans votre dossier, le Commissaire Général aux Réfugiés et

aux Apatrides (CGRA) a décidé de vous retirer le statut de réfugié qu’il vous a accordé le 29

juillet 2009. Vous trouverez infra les motifs sur lesquels repose sa décision. L’Office des Etrangers

reçoit une copie de cette décision.

Tout d’abord, il convient de rappeler que les craintes que vous invoquiez en raison de coups reçus par

votre oncle qui auraient mené à un accouchement prématuré, d’une tentative de mariage forcé et d’une

nouvelle excision dans votre chef avaient été déclarées fondées au terme d’un examen approfondi et

ce, bien que votre dossier comportait de nombreuses lacunes. En effet, bien que vos déclarations

successives souffraient de plusieurs imprécisions et zones d’ombre, elles avaient été jugées

suffisamment vraisemblables, le doute plaidant en votre faveur. Le CGRA avait été particulièrement

conciliant en raison du fait que vous séjourniez au centre de transit 127/INAD. Vous aviez déposé à

l’appui de cette demande votre passeport national, une copie de votre registre de commerce, votre

ticket d’embarquement, un certificat médical et votre extrait d’acte de naissance.

Or, la copie d’acte de naissance légalisée que vous avez remise à l’OE dans le cadre d’une demande

de regroupement familial en faveur de votre fille, [F.Y.A], et de son père, [F.I.], a mis à jour une série de

contradictions importantes de nature à remettre en cause les éléments sur base desquels vous aviez

obtenu la qualité de réfugié. La décision de vous retirer le statut de réfugié repose dès lors

principalement sur les contradictions essentielles apparues entre ce document et votre récit car si le

CGRA en avait eu connaissance à l’époque, il ne vous aurait pas reconnu le statut de réfugié.

Premièrement, le CGRA relève que, selon ce document, vous avez une fille, [F.Y.A], née le 26 juin

2005 à la maternité d’Afoscow Williamsville, commune d’Adjamé.

Interrogée sur l’existence de cet enfant alors que vous avez affirmé ne pas en avoir dans le cadre de

votre demande d’asile (audition du 19/06/09, p. 2), vous déclarez que vous avez accouché au domicile

de votre oncle en 2005 et que, sa femme, connaissant votre situation et l’attitude de son mari à l’égard

de votre grossesse, a décidé de vous dire que votre enfant était mort né afin d’éviter les problèmes. Elle

a alors immédiatement confié votre fille à une de ses amies puis au père de l'enfant, [I.F.], deux mois

plus tard. Vous ajoutez que vous ignoriez tout de l’existence de cet enfant et que ce n’est que fin août

2009 que vous avez appris, par la femme de votre oncle et [I.F.], que votre enfant était toujours en vie

(audition du 9/08/10, p. 2 et 3).

Le CGRA n’estime pas cette explication plausible et ce, pour plusieurs raisons.

Primo, vous avez déclaré dans le cadre de votre demande d’asile que votre accouchement a eu lieu le

20 avril 2005 (audition du 19/06/09, p. 4) alors que l’acte de naissance stipule que votre fille est née le

26 juin 2005. Confrontée à cette contradiction, vous conservez votre version, précisant que vous n’étiez
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pas là lors de la déclaration de naissance et que vous ignorez pourquoi le père a donné de fausses

informations à l’état civil (audition du 9/08/10, p. 2 et 3).

Deuxio, si vous aviez accouché le 20 avril 2005 comme vous l’avez déclaré dans le cadre de votre

demande d’asile (audition du 19/06/09, p. 4) et comme vous le confirmez par la suite, votre enfant serait

né après 5 mois de grossesse (puisque vous êtes tombée enceinte en novembre) et qu’un enfant né si

prématurément n’est pas viable et en tout cas sûrement pas s’il ne reçoit pas d'urgence des soins

médicaux en maternité.

Tertio, vous avez affirmé que cet accouchement a eu lieu au domicile de votre oncle (audition du

9/08/10, p. 2) alors que l’acte de naissance précise que votre fille est née à sept heures cinq minutes à

la maternité d’Afoscow Williamsville, commune d’Adjamé. A nouveau confrontée à cette contradiction,

vous maintenez votre version (audition du 9/08/10, p. 2 et 3).

Quarto, il n’est pas vraisemblable que vous ne vous soyez pas rendue compte de la vie ou de la mort de

votre enfant au moment de sa venue au monde alors que vous affirmez que votre accouchement s’est

déroulé sans aucune complication (audition du 9/08/10, p. 3).

Quinto, à la question de savoir qui était l’auteur de vos différentes grossesses, vous avez répondu, dans

le cadre de votre demande d’asile, connaître uniquement le père de votre dernière grossesse

(grossesse à laquelle vous avez mis un terme), à savoir [F.I.]. Vous ignoriez le nom des autres géniteurs

car vous aviez plusieurs partenaires en même temps (audition du 10/07/09, p. 3). Or, interrogée sur

l’identité du père de votre fille lors de votre dernière audition, vous avez affirmé le connaître et qu’il s’agit

de [F.I.], élément confirmé par l’acte de naissance (audition du 9/08/10, p. 2).

En outre, le CGRA reste sans comprendre les raisons pour lesquelles la femme de votre oncle, qui

connaissait votre numéro de téléphone en Belgique puisque c’est elle qui l’a communiqué à I. (audition

du 9/08/10, p. 3), a attendu que celui-ci prenne contact avec elle, et donc fin août 2009, pour vous

apprendre l’existence de votre fille, et ce, alors que vous étiez en sécurité en Belgique depuis début juin.

L'ensemble de ces éléments autorise le CGRA à conclure que, selon toute vraisemblance, vous étiez au

courant de l'existence de votre fille avant d'introduire votre demande d'asile.

Deuxièmement, le CGRA constate encore une contradiction entre vos déclarations et l’acte de

naissance qui finit de le convaincre que vous avez tenté de tromper les autorités belges sur des

éléments essentiels de votre récit en vue d’obtenir le statut de réfugié.

Ainsi, vous avez déclaré être allée vivre chez votre oncle, [A.S.], à Abidjan, Abobo, Derrière Rail et ce

dès 2004, suite à la disparition de votre père et à la fuite de votre mère. Vous viviez donc à cette

adresse lors de la naissance de votre fille. Or, l’acte de naissance stipule que, lors de votre

accouchement, votre adresse se situait à Abidjan, Adjamé, Sodeci, adresse identique à celle du père de

votre enfant. Il n’y a pas de confusion possible puisque Adjamé et Abobo sont deux communes bien

distinctes d’Abidjan. Confrontée à cette contradiction, vous vous contentez à nouveau de dire que vous

n’étiez pas là lors de la déclaration de naissance et que vous ignorez la raison pour laquelle [I.F.] a

donné des informations erronées (audition du 9/08/10, p.3).

Dans la mesure où vous n’apportez aucune explication satisfaisante, le CGRA est en droit de se

demander si vous avez un jour vécu chez votre oncle et si vous avez, dès lors, connu toutes les

persécutions que vous avez invoquées et qui découlaient toutes de votre déménagement à son

domicile. Cette contradiction entre vos déclarations et les données reprises sur un document officiel

remet en tout cas sérieusement en cause cet état de fait.

L’ensemble des contradictions apparues après l’introduction de votre demande de

regroupement familial en faveur de votre fille et de son père sont de nature à remettre en cause

la décision de vous reconnaître le statut de réfugié qui avait été prise dans votre dossier. En

effet, nous sommes bien en présence de déclarations objectivement incorrectes. Il existe bien un

lien de causalité entre ces déclarations et la décision du CGRA de vous accorder le statut de

réfugié. De plus, l'acte de naissance de votre enfant et les dernières déclarations produites après

l'octroi du statut de réfugié remettent en cause, d’une part, toute la partie de votre récit relative à

vos grossesses et, d’autre part, le fait que vous ayez un jour vécu chez votre oncle et donc que

vous y ayez connu les persécutions que vous avez mentionnées. Enfin, vous avez bien tenté de
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tromper les autorités dans le but d’obtenir le statut de réfugié. Si le CGRA avait eu connaissance

de ces éléments au moment du traitement de votre demande d’asile, il n’aurait pas abouti à une

décision positive. Ces raisons le poussent donc à vous retirer votre statut de réfugié.

C. Conclusion

Conformément à l'article 57/6, paragraphe 1er, 7° de la loi sur les étrangers, il convient de vous retirer le

statut de réfugié.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 35/1 et 35/3 de l’arrêté

royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

ainsi que son fonctionnement modifié par l’arrêté royal du 18 août 2010. Elle estime que la partie

adverse a violé ces dispositions en s’abstenant de mentionner le motif de l’entretien sur la convocation.

2.3. La partie requérante prend un second moyen de la violation de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés « la Convention de Genève»), de l’article 48/3, 57/6

et 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980»), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ainsi que du principe général

de bonne administration, notamment l’obligation de l’administration de statuer en prenant en

considération l’ensemble des circonstances de la cause et du principe de précaution. Elle invoque

encore, dans le chef du Commissaire général, une erreur d’appréciation.

2.4. Dans sa requête, la partie requérante conteste la pertinence de la décision attaquée.

2.5. En conclusion, la partie requérante demande de lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée en raison d’une inégalité substantielle et d’ordonner à la

partie adverse des mesures d’instructions complémentaires.

3. L’examen du recours

3.1. Il est de notoriété publique que la situation politique est extrêmement troublée en Côte d’Ivoire

depuis l’annonce des résultats de la dernière élection présidentielle. Cette situation est de nature à

influer sur l’évaluation de la crainte du requérant.

3.2. Le Conseil rappelle, à cet égard, qu’en vertu de sa compétence de plein contentieux, il statue en

tenant compte de la situation dans le pays de provenance du requérant. Mais le Conseil ne dispose

cependant pas du pouvoir d’instruction nécessaire à la récolte d’informations précises sur la dégradation

de la situation en Côte d’Ivoire. Dès lors que le Conseil ne peut procéder lui-même à des mesures

d’instructions, il a été jugé « qu’à supposer qu’une situation évolue en un sens qui est de nature à

influencer ses décisions, il doit soit s’en tenir aux informations qui lui sont fournies par les parties, soit

annuler la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides afin que celui-ci réexamine le

dossier en tenant compte des éléments neufs » (Conseil d’Etat arrêt n° 178.960 du 25 janvier 2008). Tel

est le cas en l’espèce.

3.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, il n’a pas la

compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° et 39/76

§ 2 de la loi du 15 décembre 1980 et l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le

Conseil du contentieux des étrangers – exposé des motifs, doc.parl., ch. Repr., sess. Ord. 2005-2006,

n° 2479/001, pp. 95 et 96). Ces dernières devraient porter sur les conséquences de l’évolution de la

situation politique en Côte d’Ivoire au regard de l’examen du bien-fondé de la demande d’asile du

requérant, tant sous l’angle de l’article 48/3 que sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.
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3.4. En conséquence, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède

à des mesures d’instruction complémentaires.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 15 septembre 2010 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze janvier deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f.., juge au contentieux des étrangers,

Mme A. LECLERCQ, greffier.

Le greffier, Le président,

A. LECLERCQ B. VERDICKT


